
Burundi : le pouvoir refuse d'agréer le nouveau parti d'Agathon Rwasa

    @rib News,Â 08/11/2018Â â€“ SourceÂ AFP  Le ministre burundais de l'IntÃ©rieur a refusÃ© d'agrÃ©er la nouvelle formation
politique d'Agathon Rwasa, principal opposant, en invoquant une violation de la loi, dans une lettre dont l'AFP a pris
connaissance jeudi.  
  "Nous avons reÃ§u votre correspondance du 14 septembre 2018 relative Ã  la demande d'agrÃ©ment d'un parti politique
dÃ©nommÃ© FNL Amizero y'Abarundi (...). Toutefois aprÃ¨s analyse approfondie du dossier, nous avons constatÃ© que les
sigles, emblÃ¨mes et devise sont semblables Ã  ceux d'un parti politique dÃ©jÃ  agrÃ©Ã©", Ã©crit le ministre de l'intÃ©rieur, Pascal
Barandagiye, dans cette correspondance adressÃ©e Ã  M. Rwasa.  Il s'agit d'une allusion trÃ¨s claire au parti issu de l'ex-
rÃ©bellion hutu des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), dont le chef historique Agathon Rwasa avait Ã©tÃ© Ã©vincÃ© de la
tÃªte en 2011.M. Rwasa a crÃ©e son nouveau parti, le Front National pour la libertÃ© (FNL - Amizero y'Abarundi (Espoir des
Burundais) le 13 septembre au cours d'un congrÃ¨s constitutif Ã  Bujumbura, dans la perspective des Ã©lections de 2020 au
Burundi.  Le but de la crÃ©ation de ce parti Ã©tait d'obtenir l'agrÃ©ment des autoritÃ©s pour participer Ã  ces Ã©lections gÃ©nÃ©rales,
car la nouvelle Constitution ne permet plus Ã  une coalition d'indÃ©pendants de se prÃ©senter, comme c'Ã©tait le cas en 2015
pour la coalition Amizero y'Abarundi.  La coalition Amizero y'Abarundi n'a pas le droit d'organiser de rÃ©unions ou de
meetings et ses membres sont systÃ©matiquement arrÃªtÃ©s dÃ¨s qu'ils sont rÃ©unis au motif qu'il ne s'agit pas d'un parti,
selon M. Ndikumana, Ã©galement prÃ©sident du groupe parlementaire de cette coalition.  Le Burundi est en crise depuis
que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Il avait
Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en juillet de la mÃªme annÃ©e.Les violences qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au moins 1.200 morts et
dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les estimations de la Cour pÃ©nale
internationale, qui a ouvert une enquÃªte.  La presse indÃ©pendante encore prÃ©sente dans le pays continue de
documenter chaque semaine des cas d'arrestations arbitraires, de tortures ou de disparitions forcÃ©es de militants
d'Agathon Rwasa, essentiellement commis par les Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au pouvoir, qualifiÃ©e de
milice par l'ONU.  La rÃ©forme de la Constitution adoptÃ©e en mai par rÃ©fÃ©rendum ouvre par ailleurs la possibilitÃ© au chef
de l'Ã‰tat, au pouvoir depuis 2005, de se reprÃ©senter pour deux mandats de 7 ans Ã  partir de 2020.Mais il a surpris les
observateurs en assurant en juin qu'il ne se prÃ©senterait pas Ã  la prÃ©sidentielle de 2020.  
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